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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA
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femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 2

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 3

Wahlen in kantonale Regierungen

Die bürgerliche "Entente" hat im Kanton Waadt die Regierungsratswahlen zu ihren
Gunsten entschieden. Die parteipolitische Zusammensetzung der Exekutive blieb
genau gleich wie in der letzten Legislaturperiode; für den zurückgetretenen Jean-
François Leuba (lp) wurde Claude Ruey gewählt. Die Hoffnung der Sozialdemokraten,
einen zweiten Wahlgang erzwingen zu können, blieb unerfüllt. Alle fünf bürgerlichen
Kandidaten der Entente vaudoise erreichten dank der Blockbildung schon im ersten
Wahlgang das absolute Mehr. Hingegen schafften die beiden sozialdemokratischen
Regierungsräte Daniel Schmutz und Pierre Duvoisin im ersten Wahlgang das absolute
Mehr nicht. Da die restlichen Kandidatinnen und Kandidaten, welche im ersten
Wahlgang deutlich weniger Stimmen als die beiden Sozialdemokraten erzielt hatten, auf
eine Stichwahl verzichteten, wurden diese in stiller Wahl als bestätigt erklärt. 4

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Auch an der Obwaldner Landsgemeinde konnten sich die Kampfkandidaturen der
Unabhängigen und der Frauen nicht durchsetzen. Im Ausscheidungsverfahren gewann
Josef Nigg (cvp) in einem ersten Durchgang die Wahl gegen sämtliche Gegenkandidaten
von CSP, den Unabhängigen und die einzige Frau, Trudy Abächerli (fdp). Im zweiten
Durchgang setzte sich Hans Hofer (csp) gegen die verbliebenen Kandidaten durch,
wobei die Endausmarchung gegen den Unabhängigen Bruno Santini relativ knapp
ausfiel. Zwei Tage nach der Landsgemeinde wurde allerdings ein Formfehler in Bezug
auf das Ausscheidungsverfahren im zweiten Durchgang entdeckt. Deshalb musste die
Wahl Hans Hofers an einer zweiten Landsgemeinde wiederholt werden, obwohl sich die
übrigen Kandidaten und die einzige Kandidatin nicht mehr zur Wahl stellten. Insgesamt
hat die CVP die absolute Mehrheit zurückgewonnen, die Schwesterpartei CSP konnte
ihren Regierungssitz halten, die FDP hielt ihre zwei Sitze (der 1989 zurückgetretene
Hans Hess war parteilos). 5

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als Nachfolger des auf Ende Jahr zurücktretenden Waadtländer Baudirektors Marcel
Blanc (svp), der während dreizehn Jahren der Exekutive angehört hatte, wählten die
Waadtländer Stimmberechtigten bei einer Beteiligung von 25,1 % den von der
bürgerlichen Entente vaudoise vorgeschlagenen Pierre-François Veillon (svp) in die
Regierung. Dieser distanzierte seine Konkurrentin, Nationalrätin Irène Gardiol Vodoz
(gp), ganz klar; noch deutlicher abgeschlagen war der ohne die Unterstützung seiner
eigenen Partei kandidierende Robert Rittener (sp). 6

WAHLEN
DATUM: 03.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen kam es parteipolitisch in vier Kantonen zu
einer neuen Zusammensetzung: In Glarus konnte die SP der CVP einen Regierungssitz
wegnehmen, in Baselland gewann die CVP einen Sitz auf Kosten der SVP. Im Waadt
verlor die FDP einen Sitz zugunsten der Grünen, während im Jura der Combat socialiste
und die CSP ausschieden und der FDP und der SP den Wiedereintritt in die Regierung
ebneten. Auffällig ist die Nichtbestätigung gleich dreier bisheriger
Regierungsmitglieder: Jules Landolt (cvp, GL), Odile Montavon (combat socialiste, JU)
und Philippe Pidoux (fdp, VD) wurden nicht wiedergewählt. Deutlich ist auch die
Zunahme des Frauenanteils in den Exekutiven: Baselland und Zug wählten ihr erstes

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER
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weibliches Regierungsmitglied, während Appenzell Ausserrhoden auf Anhieb zwei
Frauen in die Regierung schickte und damit dem Beispiel des Kantons Bern folgte, der
mit Elisabeth Zölch ebenfalls eine zweite Frau in die Regierung gewählt hat. Bis Ende
des Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern 16 (9,6%) von
Frauen besetzt (1993: 11; 6,6%).

In der Waadt gelang es der Linken, der bürgerlichen Entente bei den Staatsratswahlen
einen Sitz abzunehmen und damit die seit 1962 geltende "Zauberformel" (3 FDP, 1 LP, 1
SVP, 2 SP) zu durchbrechen. Dieser Verlauf zeichnete sich bereits nach dem ersten
Wahlgang ab, bei dem nur drei der fünf bürgerlichen Kandidaten, der Liberale Claude
Ruey, Jacques Martin (fdp) und Pierre-François Veillon (svp) das absolute Mehr
erreichten. Die Bisherigen Philippe Pidoux (fdp) und Daniel Schmutz (sp) sowie knapp
auch der neue FDP-Kandidat Charles Favre verpassten die Wahl im ersten Durchgang.
Der Grüne Philippe Biéler wurde zwar nicht gewählt, konnte sich aber an fünfter Stelle
plazieren. Im zweiten Wahlgang wurde von den Bürgerlichen nur Charles Favre gewählt;
das beste Resultat erzielte Daniel Schmutz (sp). Der Grüne Biéler, bekannt als
Mieteranwalt, setzte sich noch vor den zweiten SP-Vertreter Jean-Jacques Schwaab.
Erstmals zog somit die Grüne Partei in die Waadtländer Regierung ein. Der PdA-
Kandidat und Nationalrat Josef Zisyadis erreichte in beiden Wahlgängen einen
Achtungserfolg. Nicht wiedergewählt wurde Philippe Pidoux, welcher bei den
Wahlberechtigten vor allem wegen seiner Spitalpolitik in Ungnade gefallen war. Damit
wurde in der Waadt erstmals seit 110 Jahren ein Regierungsrat abgewählt. Der auf vier
Vertreter geschwächten Entente steht nun eine gestärkte rot-grüne Minderheit
gegenüber. Eine weitere kleine Sensation bildete für den Kanton Waadt die Wahl zweier
Katholiken (Favre und Schwaab); der letzte katholische Staatsrat amtierte 1803. 7

WAHLEN
DATUM: 20.03.1994
EVA MÜLLER

Die Nidwaldner Regierung behielt ihre Zusammensetzung von fünf
Christlichdemokraten und vier Liberalen (FDP). Als Ersatz für Kurt Blöchlinger wurde
von der Landsgemeinde der Liberale Roberto Geering gewählt. Er siegte knapp vor dem
Nagra-Gegner Leo Odermatt vom Demokratischen Nidwalden und deutlich vor der wild
kandidierenden Susanne Tobler (fdp). In Obwalden wurden an der Landsgemeinde die
vier bisherigen Regierungsmitglieder, welche sich einer Wiederwahl stellen mussten,
bestätigt. 8

WAHLEN
DATUM: 24.04.1994
EVA MÜLLER

Vier Jahre nach der Sprengung der traditionellen Zauberformel in der Waadtländer
Regierung sowie zwei Jahre nach der turbulenten Ersatzwahl, aus welcher erstmals
aufgrund der bürgerlichen Uneinigkeit eine links-grüne Regierungsmehrheit
hergegangen war, wurde das alte Kräfteverhältnis von fünf zu zwei zwischen der
Rechten und der Linken wiederhergestellt. Schon nach dem ersten Wahlgang der
Staatsratswahlen vom 15. März zeichnete sich ab, dass die Wahl des Kommunisten Josef
Zisyadis vor zwei Jahren eher ein Protest gegen die herrschenden Zustände als ein
Vertrauensbeweis in den unkonventionellen Linksaussen dargestellt hatte. Im ersten
Wahlgang wurden die drei bisherigen bürgerlichen Staatsräte Charles Favre und
Jacqueline Maurer-Mayor (beide fdp) sowie Claude Ruey (lp), die auf einer bürgerlichen
Siebnerliste angetreten waren, mit Stimmenanteilen zwischen 50% und 51% auf Anhieb
wiedergewählt. Auf der linken Seite, wo SP, PdA und Grüne gemeinsam auf einer
Sechserliste angetreten waren, verbuchte der Grüne Philippe Biéler mit 48,2% der
Stimmen das deutlich beste Resultat. Im Vorfeld des zweiten Wahlganges war die
Ausgangslage völlig offen. Die bürgerliche Seite präsentierte sich nach der Wahl ihrer
drei Bisherigen mit einer Dreierliste, während die Linke die Regierungsmehrheit mit
einer Viererliste zu verteidigen suchte. Der bisherige Erziehungsdirektor Jean-Jacques
Schwaab (sp) trat nicht mehr an, nachdem er im ersten Wahlgang das schlechteste
Ergebnis erzielt hatte.

Philippe Biéler (gp) konnte das gute Resultat der ersten Runde bestätigen und wurde im
zweiten Wahlgang mit einem Glanzresultat wiedergewählt. Auf den weiteren Plätzen
folgten neu die SP-Nationalrätin Francine Jeanprêtre, der liberale Parlamentspräsident
Charles-Louis Rochat sowie Jean-Claude Mermoud von der SVP, der für seine Partei
den vor zwei Jahren verlorenen Platz zurückholte. Die Liberalen eroberten somit zum
ersten Mal seit vierzig Jahren einen zweiten Sitz, während die Sozialisten ihren seit 1955
besetzten zweiten Sitz einbüssten. Auf den hinteren Rängen klassierten sich Pierre-Yves
Maillard (sp), Eric Golaz (fdp) und Justizdirektor Zisyadis, der sein Regierungsmandat
nach nicht einmal zwei Jahren wieder verlor. Somit setzt sich die neue Waadtländer

WAHLEN
DATUM: 15.03.1998
URS BEER
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Regierung aus 2 FDP, 2 Liberalen, 1 SVP, 1 SP und 1 GP zusammen. Die Anzahl Frauen in
der Regierung erhöhte sich auf zwei. Die Stimmbeteiligung betrug im ersten Wahlgang
31,2%, im zweiten 29,8%. 9

Nachdem Josef Nigg (cvp) und Anton Röthlin (fdp) zurück traten, hatten die fünf
übrigen Regierungsräte die besten Aussichten, in der ersten Gesamterneuerungswahl
nach der Abschaffung der Landsgemeinde und der Verkleinerung der Exekutive von
sieben auf fünf Mitglieder im Amt bestätigt zu werden. Dies gelang ihnen denn auch.
Das beste Resultat erzielte Hans Wallimann (cvp), gefolgt von Hans Matter (cvp-csp),
Elisabeth Gander (fdp), Maria Küchler (cvp) und Hans Hofer (cvp-csp). Keine Chancen
hatten die beiden Herausforderer Donat Knecht (sp) und der Kantonalparteipräsident
der SVP, Albert Sigrist. 10

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Im März wählten Waadtländerinnen und Waadtländer eine neue Regierung. Mit dem
Rücktritt des freisinnigen Finanzdirektors Charles Favre und des liberalen Staatsrats
Claude Ruey wurden zwei Sitze in der 7-köpfigen Exekutive frei. Auf der bürgerlichen
Siebnerliste kandidierte die FDP mit Wirtschaftsdirektorin Jacqueline Maurer und zwei
dem Zentrum nahe stehenden neuen Bewerbern, Kantonalbank-Vizedirektor Pascal
Broulis und Anwalt Eric Golaz. Die Liberalen schickten Gesundheitsdirektor Charles-
Louis Rochat und als Nachfolgerin Rueys die Direktorin der kantonalen
Immobilienkammer Claudine Amstein ins Rennen. Ebenfalls auf der bürgerlichen Liste
figurierten der gemässigte SVP-Staatsrat Jean-Claude Mermoud und Mario-Charles
Pertusio (cvp). Bei der Linken spannten SP und Grüne zusammen: Für die
Sozialdemokraten, die ihren 1998 verlorenen zweiten Sitz zurückerobern wollten,
kandidierte Erziehungsdirektorin Francine Jeanprêtre, Nationalrat Pierre Chiffelle und
die aus der Europabewegung stammende Anne-Catherine Lyon; für die Grünen trat der
auch von den Bürgerlichen geschätzte Staatsrat Philippe Biéler an. Nationalrat Josef
Zisyadis (pda) versuchte im Alleingang, nach seiner Abwahl 1998 wieder in die Exekutive
zurückzukehren. Im ersten Wahlgang vom 3. März verfehlten alle Kandidierenden das
absolute Mehr – ein Novum in der Waadt, wo es bisher stets zumindest einem
Bürgerlichen gelungen war, diese Hürde zu nehmen. Das beste Resultat erzielte der
Grüne Philippe Biéler. Auf ihn folgten die Bisherigen Jacqueline Maurer (fdp), Jean-
Claude Mermoud (svp) und Charles-Louis Rochat (lp), dann auf den Rängen fünf bis
neun die Neuen Pascal Broulis (fdp), Pierre Chiffelle (sp), Claudine Amstein (lp), Anne-
Catherine Lyon (sp) und Eric Golaz (fdp). Erst auf dem zehnten Rang landete
Erziehungsdirektorin Francine Jeanprêtre (sp). Sie gab für den zweiten Wahlgang ihren
Verzicht bekannt. Auch der Freisinnige Eric Golaz zog seine Kandidatur angesichts des
schlechten Abschneidens der FDP in den Grossratswahlen zurück.

Für den zweiten Wahlgang präsentierten die Bürgerlichen eine Fünferliste, während
sich die PdA der links-grünen Allianz anschloss. Das Resultat vom 17. März fiel bei einer
Wahlbeteiligung von lediglich 28,1% überraschend aus: Zwar behielten die Bürgerlichen
knapp die Mehrheit, doch mussten die Liberalen ihren zweiten Sitz, den sie in den
vergangenen Wahlen auf Kosten der SP gewonnen hatten, wieder abtreten. Nach
Ansicht von Kommentatoren war dies auch eine Quittung für das als unkollegial
empfundene Verhalten der Liberalen, weil sie die am Runden Tisch zu den Finanzen
ausgehandelten Vereinbarungen nicht eingehalten hatten. Das beste Ergebnis erzielte
wiederum Philippe Biéler (gp), gefolgt von den Neuen Anne-Catherine Lyon und Pierre
Chiffelle (beide sp) sowie dem Freisinnigen Pascal Broulis; erst auf dem fünften bis
siebten Platz landeten die Bisherigen Jacqueline Maurer (fdp), Jean-Claude Mermoud
(svp) und Charles-Louis Rochat (lp). Nationalrat Zisyadis (pda) verfehlte den
Wiedereinstieg nach vier Jahren nur äusserst knapp. 11

WAHLEN
DATUM: 17.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Elisabeth Gander (fdp) trat zwar zu den Obwaldner Regierungsratswahlen im Januar
nicht mehr an, doch gab es für ihre Nachfolge in die 5-köpfigen Exekutive lediglich eine
Kandidatin, die Freisinnige Esther Gasser Pfulg. Da sich ausserdem lediglich die vier
Bisherigen zur Wahl stellten, kam es Ende Januar zu einer stillen Wahl, in der Hans
Hofer und Hans Matter von den Christlichdemokraten sowie Niklaus Bleiker und Hans
Wallimann von den unabhängig gewordenen Christlichsozialen in ihren Ämtern bestätigt
und Esther Gasser Pfulg als fünftes Mitglied in die Exekutive aufgenommen wurden.
Somit blieb es bei der bisherigen Zusammensetzung des Regierungsrats aus 2 CVP, 2
CSP und 1 FDP. 12
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Im Kanton Waadt traten 5 von 7 Staatsräten noch einmal an: Anne-Catherine Lyon (sp),
François Marthaler (gp), Pierre-Yves Maillard (sp), Pascal Broulis (fdp) und Jean-Claude
Mermoud (svp). Die Kandidaten für die Nachfolge von Jacqueline Maurer (fdp) und
Charles-Louis Rochat (lp) waren Jacqueline de Quattro (fdp) und Philippe Leuba (lp).
Die Linke setzte sich zum Ziel, die traditionelle bürgerliche Mehrheit im Staatsrat zu
knacken, was erreichbar schien und ein historischer Vorgang gewesen wäre. Ein Vorteil
der linken Parteien war, dass die Wahl am gleichen Tag wie die Volksabstimmung über
die Einheitskrankenkasse stattfand, für die sich Maillard (sp) stark einsetzte, was diesem
Gelegenheit zu einer besonders starken Profilierung bot. Die SP tat sich mit dem PdA-
Kandidaten Josef Zisyadis zusammen und präsentierte eine Dreierliste, die Grünen
traten mit einer separaten Liste mit ihren zwei Kandidaten François Marthaler (bisher)
und Philippe Martinet (neu) an. FDP, LP und SVP, die mit einem gemeinsamen
Viererticket antraten, hofften, von dieser Zweiteilung der linken Parteien profitieren zu
können. Die Entscheidung der Bürgerlichen, nur mit vier Kandidaten anzutreten, war
aus der Befürchtung hinaus gefallen, die Linke könnte die Mehrheit erringen. Weitere
Kandidaten waren Mario-Charles Pertusio für die CVP und Maximilien Bernhard für die
EDU. Diese Kandidaturen dienten aber eher als Zugpferde für die jeweiligen Parteilisten
für die Grossratswahlen. Der zwölfte Kandidat war der ehemalige Sänger Robert
Gurtner, der mit seiner Gruppierung „Avenir & Sécurité“ antrat und von Beginn weg als
chancenlos eingeschätzt wurde. Die interessante Frage vor dem ersten Wahldurchgang
war, ob sich Martinet (gp) oder Zisyadis (pda) im Falle eines schlechten Abschneidens
zurückziehen würden, um ein gemeinsames linkes Viererticket im zweiten Wahlgang zu
ermöglichen. Im ersten Wahlgang im März wurden Pascal Broulis (fdp), Pierre-Yves
Maillard (sp) und Jean-Claude Mermoud (svp) gewählt. Lyon (sp) lag auf dem vierten
Rang. Zisyadis (pda) erhielt wesentlich weniger Stimmen als die SP-Kandidaten, mit
denen er angetreten war. Die allein angetretenen Grünen waren ebenfalls schlecht
platziert. Für die bürgerlichen Parteien ergab sich eine gute Ausgangslage für den
zweiten Wahlgang, da Philippe Leuba (lp) und Jacqueline de Quattro (fdp) auf den
Plätzen fünf und sechs lagen. Die Linke entschied sich für ein gemeinsames Viererticket
für den zweiten Wahlgang, wobei Philippe Martinet (gp) seine Kandidatur aufgeben
musste. Mit der gemeinsamen Liste entstand aber ein Dilemma für die PdA- und die
Grünen-Wähler: Beide mussten befürchten, dass der Kandidat der jeweils anderen
Partei ihrem Kandidaten den Sitz wegschnappen würde, falls der Gewinn von vier Sitzen
der Linken nicht gelingen sollte. Es bestand deshalb insbesondere ein Anreiz für die
Wähler der Grünen, Zisyadis (pda) zu streichen. Im zweiten Wahlgang wurden Lyon (sp),
Leuba (lp), de Quattro (fdp), und Marthaler (gp) gewählt. Der Kanton blieb damit in
bürgerlicher Hand. Pascal Broulis (fdp) wurde später vom Parlament zum
Regierungspräsidenten des Kantons Waadt für vier Jahre gewählt. 13

WAHLEN
DATUM: 01.04.2007
SABINE HOHL

In Obwalden traten alle fünf bisherigen Regierungsräte wieder an. Franz Enderli (csp),
Esther Gasser Pfulg und Paul Federer (beide fdp) sowie die beiden CVP-Regierungsräte
Niklaus Bleiker und Hans Wallimann wurden allein von der SVP herausgefordert.
Nachdem die SVP bei den Ersatzwahlen vom November 2009 nur knapp gescheitert
war, rechnete sie sich für die Gesamterneuerungswahlen gute Chancen aus und setzte
wieder auf Martin Odermatt.

Trotz der Sitzgewinne im Parlament, reichte es der Partei aber nicht für einen
Regierungssitz. Die fünf Bisherigen wurden wiedergewählt. Der Abstand von Odermatt
auf den Fünftplatzierten Federer, der sein Amt erst knapp einen Monat zuvor
angetreten hatte, war mit rund 1400 Stimmen relativ deutlich. Bestes Resultat erzielte
Finanzdirektor Hans Wallimann, der sich als Steuerstratege einen Namen gemacht
hatte. Die Wahlbeteiligung lag bei 55%. 14

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

Ende 2011 hatte Links-Grün bei Ersatzwahlen für den verstorbenen Jean-Claude
Mermoud (svp) überraschend mit Béatrice Métraux (gp) die Mehrheit in der
Waadtländer Exekutive erobert. Die Bürgerlichen waren im siebenköpfigen Staatsrat nur
noch mit drei Sitzen vertreten (2 FDP und 1 LP), während Links-Grün mit je zwei Sitzen
von GP und SP die Mehrheit im Conseil d’Etat hielt. Im Zentrum der Erneuerungswahlen
2012 stand die Frage, ob es den Bürgerlichen gelingen würde, diese Mehrheit zurück
zu erobern. Schon einmal währte eine links-grüne Mehrheit im Staatsrat nach
Ersatzwahlen nur kurz, als 1996 bei einer Ersatzwahl Joseph Zisyadis (pda) gewählt, bei
den Gesamterneuerungswahlen aber nicht bestätigt wurde. Spannend war überdies, ob
die SVP, die bei der Ersatzwahl ihren einzigen Regierungssitz in der Romandie verloren
hatte, diese Charge wieder auswetzen konnte. Der frei werdende Sitz von
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MARC BÜHLMANN

01.01.90 - 01.01.20 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Infrastrukturdirektor François Marthaler (gp) eröffnete dabei zusätzlichen Spielraum.
Die SVP hatte vorerst allerdings Probleme mit der Kür eines Kandidaten. Der bei den
Ersatzwahlen 2011 unterlegene Pierre-Yves Rapaz stellte sich zwar wieder zur
Verfügung, ihm wurden aber parteiintern nur geringe Chancen auf die Rückeroberung
des Staatsratssitzes attestiert. Schliesslich wurde der Lausanner
Stadtparlamentspräsident Claude-Alain Voiblet ins Rennen geschickt. Wenig erfreut
über diese Wahl zeigten sich die FDP und die LP (in der Waadt zum Zeitpunkt der
Wahlen noch nicht fusioniert) die lieber zusammen mit einem moderateren
Kandidierenden ins Rennen gestiegen wären. Trotzdem traten die zwei bisherigen
freisinnigen Staatsräte Jacqueline de Quattro und Pascal Broulis und der liberale
Staatsrat Philippe Leuba zusammen mit Voiblet auf einer gemeinsamen Liste an.
Gemeinsam traten auch die SP und die GP an. Die vier Sitze sollten mit drei
Kandidierenden der Sozialdemokraten und der erst Ende 2011 gewählten Béatrice
Métraux (gp) gemeinsam verteidigt werden. Die SP strebte also mit Nuria Gorrite einen
dritten Sitz an. Die beliebte Stadtpräsidentin von Morges – bei den kommunalen Wahlen
erhielt sie mehr als 60% der Wählerstimmen – hätte eigentlich schon bei den
Ersatzwahlen für Mermoud antreten sollen, hielt sich damals aber noch zurück. Neben
Gorrite wollten die bisherigen Anne-Catherine Lyon und Pierre-Yves Maillard ihre Sitze
für die Sozialdemokraten verteidigen. Entgegen dem Ansinnen ihrer Präsidentin,
Isabelle Chevalley, verweigerte die Basis der GLP die Unterstützung für die SVP. In der
Folge trat ihr Kandidat Patrick Vallet nicht auf einer taktischen gemeinsamen FDP-SVP-
GLP-Liste an, sondern auf einer Zentrumsliste zusammen mit je einem Kandidaten der
CVP (ex-Post Chef Claude Béglé), der EDU (Maximilien Bernhard) und der BDP (Martin
Chevallaz). Nicht weniger als fünf Kandidierende präsentierte die unter dem Namen „La
Gauche“ agierende vereinigte extreme Linke. JulienSansonnens, der Vizepräsident der
POP, Jean-Michel Dolivo (SolidaritéS) sowie Yvan Luccarini, Aurélie Wydler und Soufia
Fekih (alle drei ohne offizielle Bindung an eine unter der Etikette „La Gauche“
zusammengefassten Bewegungen) traten gemeinsam auf einer Fünferliste an. Darüber
hinaus stiegen Roland Villard und Tiziana Cordiani für den Mouvement Citoyens Vaudois
(MCVD) ins Rennen. Emanuel Gétaz, der bereits bei den Ersatzwahlen im Vorjahr
angetreten war und rund 10% der Stimmen auf sich vereinigen konnte, versuchte für
„Vaud libre“ einen Sitz zu erobern. Auf der Liste „Parti de rien“ trat schliesslich auch
der parteilose Guillaume Morand an. Insgesamt kandidierten damit 21 Personen aus
zehn Parteien und Bewegungen für den Staatsrat – eine noch nie dagewesene Zahl.
Trotz der grossen Zahl an Kandidierenden, der spannenden Ausgangslage und dem
Zweikampf zwischen Links-Grün und Bürgerlich um die Staatsratsmehrheit verlief der
Wahlkampf ausserordentlich ruhig, wurde gar als steif, glanzlos und langweilig
bezeichnet. In der Presse wurden mehrere Gründe genannt: Die kurze Zeitspanne seit
den Ersatzwahlen; die hohe Wahrscheinlichkeit eines zweiten Wahlganges, bei dem die
Stimmen der extremeren Parteien (La Gauche und MCVD) den gemässigteren Parteien
zukämen und es deshalb darum gehe, die gemässigte Wählerschaft nicht zu verärgern;
die hohe Zahl an Bisherigen, welche betont magistral auftreten wollten; aber auch die
eher wenig profilierten Kandidaturen der extremen linken und rechten. Auch der bisher
als eher wenig moderat wahrgenommene Voiblet (svp) hielt sich auffällig zurück, um
sich den Vorteil der gemeinsamen Liste mit LP und FDP nicht zu nehmen und die Gunst
der Mittewähler nicht zu verscherzen.

Beim ersten Wahlgang am 11. März schafften vier Bisherige das absolute Mehr (81'961
Stimmen). Die meisten Stimmen erhielt Maillard (97'357 Stimmen) gefolgt von den drei
bisherigen Bürgerlichen Broulis (94'216 Stimmen), de Quattro (89'268 Stimmen) und
Leuba (89'220 Stimmen). Unter der nötigen Stimmenzahl blieben die beiden anderen
Bisherigen Métraux (73'341 Stimmen) und Lyon (72'660 Stimmen). Die Beantwortung der
Frage nach einer bürgerlichen oder linken Mehrheit in der Waadtländer Regierung
wurde damit auf den zweiten Umgang verschoben und blieb auch deshalb spannend,
weil Gorrite (72'326 Stimmen) und Voiblet (62'475 Stimmen) auf den Rängen 7 und 8
folgten; allerdings musste Voiblet bereits einen recht deutlichen Rückstand hinnehmen.
Die restlichen Kandidierenden hatten allesamt keine Chancen auf einen Sitzgewinn.
Einzig Béglé (15'527 Stimmen) und Dolivo (10'981 Stimmen) erhielten mehr als 10 000
Stimmen. Von den 17 verbliebenen Kandidierenden trat neben dem links-grünen
Frauentrio und Voiblet denn auch nur noch Emmanuel Gétaz an, der mit knapp 5% der
Wählerstimmen im ersten Wahlgang der Wählerschaft noch einmal einen „echten
Bürgerlichen“ anbieten wollte. Während La Gauche die links-grünen Kandidatinnen
empfahl, sprachen sich die FDP, die LP, die GLP und die BDP für eine Unterstützung von
Voiblet aus, mit dem Ziel, die links-grüne Mehrheit zu verhindern. Die CVP beschloss
Stimmfreigabe. Die Ausgangslage verhiess noch einmal Spannung und der Ton zwischen
beiden Lagern verschärfte sich deutlich. Links-grün unterstrich die Nähe Voiblets zum
Zürcher Flügel der SVP und das bürgerliche Lager bezeichnete die Wahl Voiblets als
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„utilité politique“. Für Aufregung sorgten zudem Kleber, welche passgenau auf Plakaten
von Gétaz heimlich angebracht für eine Unterstützung Voiblets warben. Die
Wählerinnen und Wähler – 36% machten von ihrem Recht Gebrauch – entschieden sich
am 1. April relativ deutlich für eine Bestätigung der links-grünen Mehrheit. Mit der Wahl
von Nuria Gorrite (74'438 Stimmen) sowie der Bestätigung von Béatrice Métraux (73'325
Stimmen) und Anne-Catherine Lyon (70'165 Stimmen) kam es zudem – bisher einzigartig
auf kantonaler Ebene – zu einer Frauenmehrheit im Staatsrat. Claude-Alain Voiblet
(62'480 Stimmen) konnte das bürgerliche Lager nicht mehr genügend mobilisieren.
Emmanuel Gétaz (12'485 Stimmen) erreichte die 10%-Stimmenanteile nicht mehr ganz.
Die neue Regierung musste sich nach dem deutlichen Rechtsrutsch im Parlament
allerdings auf eine „Cohabitation“ einstellen. Zum Regierungspräsidenten wurde der
Wahlsieger Pierre-Yves Maillard bestimmt. Der Kanton Waadt kennt eine vierjährige
Präsidentschaft. 15

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).
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Vier der fünf Mitglieder der Regierung des Kantons Obwalden wollten für die
Erneuerungswahlen 2014 wieder antreten. Dies galt auch für Hans Wallimann (cvp), der
seit 1999 im Regierungsrat sass und dem nachgesagt wurde, ein valabler
Ständeratskandidat für die eidgenössischen Wahlen 2015 zu sein. Weil die
Amtszeitbeschränkung von 16 Jahren aufgehoben worden war, wolle er grundsätzlich
für eine volle Amtszeit antreten, liess sich der Finanzdirektor allerdings vernehmen.
Auch sein Parteikollege Niklaus Bleiker (cvp) und Franz Enderli von der CSP sowie Paul
Federer (fdp) wollten ihr Amt weiterführen. Ihren Rücktritt gab Anfang 2014 einzig
Esther Gasser Pfulg (fdp) bekannt. Sie hatte bereits im Herbst 2013 ihren Rücktritt
angemeldet und dafür einerseits gesundheitliche Gründe, andererseits aber auch die
Lust auf eine neue Herausforderung geltend gemacht. Für die seit 2006 in der
Regierung sitzende Gasser Pfulg schickte die FDP neu Maya Büchi (fdp) ins Rennen,
ihres Zeichens Fraktionspräsidentin der FDP im Kantonsrat. Die SVP wollte an der
bisherigen Zusammensetzung etwas ändern. Auf der einen Seite seien stille Wahlen ein
Unding. Zudem stehe der SVP aufgrund ihrer Wählerstärke eine Regierungsbeteiligung
zu. Auf der anderen Seite sei es aber sehr schwierig, einen Bisherigen abzuwählen, gab
Parteipräsident Albert Sigrist (svp) zu Protokoll, der von der Partei zum Herausforderer
erkürt wurde. Tatsächlich ist die FDP gemessen an ihrer Wählerstärke in der Exekutive
eher übervertreten, was dem Angriff der SVP auf den letzten weissen Fleck in der
Zentralschweiz – in allen anderen Innerschweizer Kantonen war die SVP an der
Regierung beteiligt – eine gewisse Logik verschaffte. Bereits Ende 2013 hatte die SP
beschlossen, nicht anzutreten. Die Chancen für eine Regierungsbeteiligung wurden als
zu gering erachtet. Die Genossen gaben auch keine Empfehlungen ab. Der Wahlkampf
wurde vor allem zwischen Maya Büchi und Albert Sigrist ausgetragen. Die SVP warf der
FDP-Kandidatin öffentlich vor, in den 1990er Jahren in ein Strafverfahren verwickelt
gewesen zu sein und forderte sie auf, dazu Stellung zu beziehen. 1994 war eine EDV-
Firma in Alpnach Konkurs gegangen, bei der Büchi Mitinhaberin und Geschäftsführerin
war. Gerüchteweise sass Büchi damals in Untersuchungshaft. Allerdings hielt die FDP
fest, dass ihre Kandidatin weder verurteilt worden sei noch ein Strafregistereintrag
vorliege. Der Zeitpunkt des SVP-Vorwurfs wenige Tage vor den Wahlen löste vielerorts
Verwunderung aus, da die Angelegenheit schon 1994 in den Medien breit diskutiert
worden war. Dort wurde die Affäre denn auch als unrühmliche Schlammschlacht in
letzter Minute kommentiert. Aufgrund der spannenden Ausgangslage um den freien Sitz
war vielerorts mit einem zweiten Wahlgang gerechnet worden, den es dann aber nicht
brauchte. Maya Büchi (fdp) übersprang mit 6'093 Stimmen nicht nur das absolute Mehr
(5'866 Stimmen), sondern liess auch Albert Sigrist (svp; 5'261 Stimmen) hinter sich. Gut
möglich, dass das Stimmvolk neben den bereits gewählten Männern auch noch eine
Frau wollte und Büchi also von einer Art "Frauenbonus" profitierte - jedenfalls konnte
ihr die „Schlammschlacht“ den Wahlsieg nicht nehmen. Sie habe im Gegenteil dadurch
viele positive Rückmeldungen erhalten, liess die frisch gekürte Regierungsrätin
verlauten. Keine Probleme hatten die vier Bisherigen, von denen Hans Wallimann (cvp)
mit 9'406 Stimmen das beste Ergebnis erzielte, gefolgt von Franz Enderli (csp; 9'070
Stimmen), Niklaus Bleiker (cvp; 8'420 Stimmen) und Paul Federer (fdp; 7'737 Stimmen).
Damit blieb die SVP weiterhin aussen vor. Bitter war die Niederlage für Albert Sigrist,
war er doch bereits bei den Regierungsratswahlen 2002 unterlegen und für die
Ersatzwahlen 2009 parteiintern übergangen worden. Zudem hatte er – weil die SVP
Giswil die Wahlliste eine Viertelstunde zu spät eingereicht hatte – von 2006 bis 2010
eine Zwangspause im Kantonsrat einlegen müssen. Die Nichtwahl in die Regierung war
eine weitere bittere Niederlage und für die SVP ein erneutes Scheitern im Angriff auf
die Obwaldner Regierung. 16

WAHLEN
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MARC BÜHLMANN

Le Parti socialiste vaudois limite à trois le nombre de mandats pour les membres de
l'exécutif cantonal. Ses ministres actuels, Pierre-Yves Maillard et Anne-Catherine Lyon
ont déposé une demande de dérogation afin de prendre part à l'élection du Conseil
d'Etat vaudois. La ministre sortante a retiré sa requête suite au préavis du comité
directeur de son parti ainsi qu'à l'opposition manifestée par les Jeunes socialistes et le
corps enseignant. La demande de Pierre-Yves Maillard a été acceptée, il peut briguer un
quatrième mandat. A ses côtés, figurent les conseillères d'Etat sortantes Nuria Gorrite
(ps) et Béatrice Métraux (verts). Sur ce ticket rose-vert concourt également la
conseillère nationale socialiste Cesla Amarelle. Le souhait de la gauche est de conserver
la majorité au gouvernement cantonal. L'alliance élargie souhaitée par le PLR avec l'UDC
et les Vert'libéraux ne voit pas le jour en raison du refus du Parti agrarien de s'associer
avec les Vert'libéraux. Les Vert'libéraux lancent François Pointet comme candidat. Le
PLR et l'UDC font alors front commun. Les trois membres sortants Jacqueline de
Quattro (plr), Pascal Broulis (plr) et Philippe Leuba (plr) se présentent avec le conseiller
national Jacques Nicolet (udc). L'UDC envisage d'occuper le siège laissé vacant par
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Anne-Catherine Lyon, il veut ainsi reconquérir le siège perdu en 2011 suite au décès de
Jean-Claude Mermoud. Comme autres prétendants et prétendantes, se trouvent sur la
liste «Alliance du Centre» Serge Melly (vaud libre) et Sylvie Villa (pdc). Sur la liste
«Ensemble à Gauche», figurent Céline Misiego (pop), Hadrien Buclin (solidaritéS) et
Yvan Luccarini (décroissance-alternatives). Dernier candidat en lice, Guillaume Morand
pour le Parti de rien. 
Avec leur slogan «unis pour vous», l'alliance de droite tente de convaincre l'électorat
PLR que Jacques Nicolet est un candidat adéquat. Le soutien PLR est indispensable
pour l'élection de ce dernier et pour obtenir une majorité de droite à l'exécutif. De
l'autre côté de l'échiquier politique, le programme est présenté et s'axe sur le
développement de la mobilité, une économie performante et socialement responsable
et la réintroduction des loutres par exemple. Dans la lignée de Philippe Leuba et de
Nuria Gorrite, Jacqueline de Quattro, Pascal Broulis et Béatrice Métraux utilisent pour
cette campagne également le réseau social Facebook pour créer un lien de proximité
avec leurs abonnées et abonnés. 
Un sondage effectué par la RTS auprès de 1890 personnes (marge d'erreur 3.38%) place
Cesla Amarelle, créditée par 41% des intentions de vote, comme remplaçante de la
socialiste sortante. Jacques Nicolet aurait 34% des intentions de vote et tous les
ministres sortants en course devraient ressortir dans le même ordre qu'en 2012. La
campagne politique est tranquille. La solidarité entre les membres sortants en course,
la mise en avant de leur collégialité et du succès du «compromis dynamique» durant la
campagne a pour effet d'anesthésier tout débat. 

Pour les sept sièges à repourvoir, la participation est de 40.1% et la majorité absolue
fixée à 82'804 voix. Arrive en tête le PLR Pascal Broulis avec 100'051 suffrages. Il est
suivi par quatre autres sortants, Pierre-Yves Maillard avec 99'200 voix, Jacqueline de
Quattro 93'378 suffrages, Philippe Leuba 92'188 suffrages et finalement Nuria Gorrite
avec 91'792 voix. La conseillère d'Etat Béatrice Métraux ne passe pas la rampe de la
majorité absolue avec un total de 79'631 voix. Cesla Amarelle comptabilise  72'138 voix
et Jacques Nicolet arrive derrière avec 66'799 voix. Les autres candidates et candidats
obtiennent un score de 14'137 voix pour Guillaume Morand, 13'875 voix pour François
Pointet, 11'972 suffrages pour Sylvie Villa, 10'492 voix pour Céline Misiego, 10'085 voix
pour Hadrien Buclin, 10'028 suffrages pour Serge Melly et 9'595 voix pour Yvan
Luccarini. Ainsi, le PLR et le Parti socialiste assurent, sans grande surprise, les sièges de
leurs ministres sortants. Le siège vert n'est pas préservé au premier tour. Le sondage
avait raison quant à la succession du siège socialiste, toutefois le score de Jacques
Nicolet est meilleur et Pierre-Yves Maillard n'est pas le favori cette année. Au vu de
l'écart des voix entre Cesla Amarelle et Jacques Nicolet, la bataille pour le siège laissé
vacant s'annonce serrée. Cesla Amarelle pourrait profiter de la présence de Béatrice
Métraux au second tour. 

Pour le second tour, le Parti agrarien accepte de présenter un double ticket avec les
Vert'libéraux pour augmenter les chances de modifier la majorité au gouvernement
cantonal. Isabelle Chevalley (pvl,VD), conseillère nationale, brigue un siège aux côtés de
Jacques Nicolet. Les Jeunes vert'libéraux apprécient moyennement cette alliance et les
Verts se déclarent même déçus. De vives réactions sont également suscitées à gauche,
accusant ces partis de vouloir maintenant occuper les deux sièges encore libres, alors
que telles n'ont pas été leurs prétentions au premier tour. En raison de son score,
Guillaume Morand retente sa chance. Au centre, Sylvie Villa reçoit l'appui des membres
de Vaud Libre, de l'UDF, du PEV et du PBD pour sa participation au second tour. Pour
convaincre l'électorat de maintenir la majorité de gauche au gouvernement et pour
contrer les ambitions de la droite, la gauche, représentée par Cesla Amarelle et
Béatrice Métraux, communique son programme. Elle s'engage à améliorer le pouvoir
d'achat des Vaudois, à créer des emplois subventionnés de dix à douze mois pour les
chômeurs de plus de 55 ans en vue de réduire le coût de l'aide sociale, à limiter le
poids des primes d'assurance-maladie et à avoir un minimum de logements d'utilité
publique dans les communes. Contrairement au premier tour, la campagne est plus
féroce, surtout en raison de la bataille entre les candidates socialiste et vert'libérale.
Les socialistes tentent de discréditer Isabelle Chevalley, celle-ci s'en prend
particulièrement à Cesla Amarelle. 

Avec une participation de 37.7% au jour du deuxième tour, Béatrice Métraux est élue
avec 78'561 suffrages, ainsi que Cesla Amarelle avec 69'006 voix. L'UDC manque encore
de sièger à l'exécutif cantonal, Jacques Nicolet totalise 62'442 suffrages. Il est suivi de
peu par son alliée Isabelle Chevalley avec 59'775 voix. Guillaume Morand obtient 15'255
voix et Sylvie Villa 10'050. Samuel Bendahan, premier des viennent-ensuite de la liste
socialiste lors des élections fédérales de 2015, occupe le siège de Cesla Amarelle au
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Conseil national. Le gouvernement reste donc régi par une majorité rose-verte et les
femmes sont en majorité. Il devra continuer à travailler avec un parlement situé à
droite. 17

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.
Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
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Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 18

Kantonale Ersatzwahlen

Josef Hess (sans parti), seul candidat pour l'élection complémentaire, est élu
tacitement au gouvernement obwaldien. Il remplacera en juillet prochain le conseiller
d'Etat Paul Federer (plr). Le PLR, faute de candidat, a renoncé à présenter une
candidature pour sauver son siège laissé vacant et soutient Josef Hess. L'UDC s'est
également abstenue, persuadée qu'elle ne pourrait avoir l'appui des autres partis pour
être représentée au sein de l'exécutif cantonal. Le PLR n'a donc plus qu'un siège au
gouvernement. 19
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Le PS a maintenu son siège au Conseil d'Etat vaudois, suite à l'élection de Pierre-Yves
Maillard à la tête de l'Union syndicale suisse (USS). La conseillère nationale socialiste
Rebecca Ruiz siégera au niveau cantonal.
Elle avait pour adversaires Pascal Dessauges (udc), Axel Marion (pdc), Jean-Michel Dolivo
(solidaritéS) et Anaïs Timofte (pop). Le POP a fait cavalier seul, en ne s'associant pas
avec la coalition formée par la gauche radicale, intitulée Ensemble à gauche. Jean-
Michel Dolivo tentait sa chance pour la troisième fois. Le PDC a présenté son unique
député au Grand conseil. Il espérait recevoir le soutien du PBD et de l'UDF. Le PLR
supportait l'UDC. 
Après les échecs de 2012 et 2017, le parti agrarien souhaitait être à nouveau représenté
dans l'exécutif cantonal. Son candidat, préfet du Gros-de-Vaud, était dans une
situation particulière lors de la campagne. Comme représentant du gouvernement dans
son district, il a exprimé des critiques du gouvernement à majorité de gauche. 
Rebecca Ruiz s'est retrouvée sous les projecteurs, en raison de plusieurs affaires. Son
mari aurait profité de «copinage» pour être élu à la présidence de la Compagnie
générale de navigation (CGN). Une dénonciation pénale à l'encontre de la candidate et
de l'ancienne ministre socialiste Anne-Catherine Lyon a été déposée pour un contrat
dont l'intitulé était «bidon». Après plusieurs contrats à durée déterminée, Rebecca
Ruiz a pu bénéficier d'une manœuvre visant à contourner une directive interdisant
d'enchaîner quatre contrats à durée déterminée pour sa fonction. A quelques jours du
premier tour, le gouvernement cantonal s'est défendu en expliquant que la pratique
était ponctuelle et dès à présent proscrite. La présidente de la section socialiste
cantonale et la candidate ont reçu un courrier anonyme au caractère pénal. 
Le PS avait un budget de campagne de 240'000 francs, l'UDC 80'000, Ensemble à
gauche 28'020, le POP 24'000 et le PDC 14'400. 

Le 17 mars, avec une participation de 34.2% et une majorité absolue fixée à 72'643 voix,
Rebecca Ruiz comptabilise 67'683 voix, suivie par Pascal Dessauges (54'576 suffrages),
Axel Marion (8'760), Jean-Michel Dolivo (5'983) et Anaïs Timofte (4'743). Selon le journal
«24Heures», une part importante des électeurs du PLR, sans candidat de leur couleur,
n'ont pas participé à l'élection. Le poulain UDC n'a pu, dès lors, compter sur un fort
soutien du PLR. L'électorat UDC est, quant à lui, resté stable par rapport à l'élection du
Conseil d'Etat en 2017. 

Au regard des résultats et pour ne pas gaspiller les deniers publics dans un second tour,
Pascal Dessauges a préféré renoncer à la course. Axel Marion, a également décliné sa
participation tout comme Jean-Michel Dolivo et Anaïs Timofte. Ainsi, Rebecca Ruiz a
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été élue tacitement. La composition du gouvernement cantonale reste inchangée. Pour
la première fois en Suisse, 5 femmes siègent dans un exécutif cantonal. Rebecca Ruiz
sera remplacée, au Conseil national, par Nicolas Rochat Fernandez (ps, VD). 20
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